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I. Le respect dû à l’être humain avant la naissance
A. L’absence de personnalité juridique du fœtus
B. Le fœtus, un être humain digne de respect
II. Le respect dû à l’être humain après la mort
A. Le cadavre, une chose sacrée




























1.  Cet article a été écrit avant la réforme issue de la loi du 7 juillet 2011. Celle-ci ne procède qu’à des aménagements des règles préexistantes sur les 
points abordés dans cet article.
2.  Numa Denis Fustel de Coulanges, La Cité antique [1864], Paris, Librairie Hachette, 1927, p. 423.
3.  Déc. no 94-343/344 DC du 27 juillet 1994, JO du 29 juillet 1994, p. 11024.
4.  Pour un historique de la notion, voir M.-L. Pavia, « La découverte de la dignité humaine », in La Dignité de la personne humaine, M.-L. Pavia et 






















































































5.  Article 1 de la Constitution portugaise, article 10 de la Constitution espagnole, article 23 de la Constitution belge, article 4 de la Constitution bul-
gare, article 1 de la Constitution de la République tchèque, article 19 de la Constitution slovaque, article 21 de la Constitution lituanienne, article 1 
de la Constitution lettone, article 21 de la Constitution russe, article 30 de la Constitution polonaise.
6.  Le rapport du Comité présidé par Simone Veil, remis au président de la République le 8 décembre 2008, proposait de consacrer le principe de 
dignité dans la Constitution. Il n’a pas été suivi d’effets. Une telle suggestion avait déjà été faite en 1993 par le Comité consultatif pour la révi-
sion de la Constitution, présidé par le doyen Georges Vedel (JO du 16 février 1993).
7.  M. Zabaloueff, « Bioéthique et dignité humaine », in La Dignité, J.-M. Pontier (dir.), Aix-en-Provence, Presses universitaires d’Aix-Marseille, 
2003, p. 35 sq.
8.  B. Mathieu, « Les droits fondamentaux : les contraintes (?) du droit international et du droit constitutionnel », Revue générale de droit médical, 
no spécial, La recherche sur l’embryon : qualification et enjeux, 2000, p. 217.
9.  Sur ce texte, voir notamment P. Fraisseix, « La protection de la dignité de la personne et de l’espèce humaines dans le domaine de la bioméde-
cine : l’exemple de la Convention d’Oviedo », in L’évolution des droits fondamentaux de la personne humaine en 1997 et 1998, G. Lebreton (dir.), 
Paris, L’Harmattan, 2000, p. 119-130.
10.  Article R. 4127-2 du Code de la santé publique.
11.  CEDH, 22 novembre 1995, SW c. RU.
12.  Sur cette charte, voir A. Renaut-Couteau, « Analyse de la Charte des droits fondamentaux de l’UE », in Regards critiques sur l’évolution des droits 
fondamentaux de la personne humaine en 1999 et 2000, G. Lebreton (dir.), Paris, L’Harmattan, 2002, p. 75-102.
















































































13.  I. Moine, Les choses hors commerce. Une approche de la personne humaine juridique, Paris, LGDJ (Bibliothèque de droit privé, t. 271), 1997, p. 119. 
Contra J.-P. Baud, L’affaire de la main volée. Une histoire juridique du corps, Paris, Seuil, 1993, p. 44.
14.  E. Sabathié, La Chose en droit civil, Thèse, Paris II, 2004, no 659, p. 608. R. Libchaber, « Biens », Répertoire civil Dalloz, septembre 2002, p. 15, § 79.
15.  Cass. 1re civ., 11 décembre 1985, Bull. civ., no 348 : la prothèse fait « partie intégrante de la personne humaine ».
16.  X. Labbée, « Le chien prothèse », Dalloz, no 36, 2000, p. 750.
17.  Certains auteurs semblent confondre les deux. Voir, par exemple, M. Herzog-Evans, « Homme, homme juridique et humanité de l’embryon », 
RTD civ., 2000, p. 65-78.
18.  A. Bertrand-Mirkovic, La notion juridique de personne (étude visant à clarifier le statut juridique de l’enfant à naître), Aix-en-Provence, Presses 
universitaires d’Aix-Marseille, 2003, p. 259, no 508. R. Andorno, La distinction juridique entre les personnes et les choses. À l’épreuve des procréa-
tions artificielles, Paris, LGDJ (Bibliothèque de droit privé, t. 263), 1996, p. 62, no 102.
19.  Sur l’idée d’un sujet de droit « technique », voir R. Demogue, « La notion de sujet de droit », RTD civ., 1909, p. 611.
20.  A. Bertrand-Mirkovic, La notion juridique de personne…, no 514, p. 263.
21.  C. Labrusse-Riou, « L’embryon humain : qualifications juridiques et politique législative », Revue générale de droit médical, no spécial, La recherche 
sur l’embryon : qualification et enjeux, p. 169.
22.  N. Molfessis, « La dignité de la personne humaine en droit civil », in La Dignité de la personne humaine, p. 134, no 35. Comp. G. Loiseau, « Pour 
un droit des choses », Dalloz, 2006, p. 3015-3020.
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23.  J.-M. Roux, « Un sujet toujours en quête de son personnage : l’embryon humain », in Le droit de la biologie humaine. Vieux débats, nouveaux 
enjeux, A. Sériaux (dir.), Paris, Ellipses, 2000, p. 5 sq. A. Catherine, « L’assimilation de l’embryon à l’enfant ? Les indices civilistes de personnifi-
cation de l’embryon », Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, no 5, 2006, p. 79-96.
24.  Ancien article 393 du Code civil de 1804 : « Si, lors du décès du mari, la femme est enceinte, il sera nommé un curateur au ventre par le conseil 
de famille. À la naissance de l’enfant, la mère en deviendra tutrice, et le curateur en sera de plein droit le subrogé tuteur ».
25.  Cass. 1re civ., 10 décembre 1985, Bull. civ., no 339.
26.  En ce sens, D. Vigneau, « “Dessine-moi” un embryon », Les Petites Affiches, 14 décembre 1994, p. 62-69.
27.  N. Massager, Les Droits de l’enfant à naître, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 389, no 206. R. Andorno, La distinction juridique entre les personnes et 
les choses…, p. 289, no 520.
28.  C. Sureau, « L’être prénatal. Illusion biologique, réalité humaine ou enjeu politique ? », in Science, éthique et droit, N. M. Le Douarin et C. Puigelier 
(dir.), Paris, Odile Jacob, 2007, p. 217.
29.  Marie-Angèle Hermitte parle ainsi d’« être à statut intermédiaire » concernant l’embryon (« L’embryon humain, la science et le droit. Essai de 
chronologie », Revue générale de droit médical, no spécial, La recherche sur l’embryon : qualification et enjeux, p. 23). Voir aussi E. Sabathié, La 
Chose en droit civil, no 593, p. 538.
30.  Comité consultatif national d’éthique, avis no 1, Sur les prélèvements de tissus d’embryons et de fœtus humains morts, à des fins thérapeutiques, 
diagnostiques et scientifiques, du 22 mai 1984. B. Baertschi, La valeur de la vie humaine et l’intégrité de la personne, Paris, PUF (Philosophie 
morale), 1995, p. 197 : « L’être humain passe du statut de non-personne à celui de personne potentielle lors de la formation de son néocortex, et 
il ne devient une personne que plus tard, sans doute quelque temps après sa naissance ».
31.  CA Riom, 7 septembre 1995, cité par Cass. crim., 27 novembre 1996, Bull. crim., no 431, 2e arrêt.
32.  X. Labbée, Condition juridique du corps humain. Avant la naissance et après la mort, Lille, Presses universitaires de Lille, 1990, p. 256 : le fœtus 
serait une personne par destination du fait de son attache au corps de la mère.
33.  Cass. 1re civ., 6 février 2008, JCP, 2008, II 10045, note G. Loiseau.
34.  G. Raoul-Cormeil, « D’une circulaire à l’autre pour réglementer l’acte d’enfant sans vie », L’essentiel du droit des personnes et de la famille, no 8, 2009, p. 2.































































35.  En ce sens, M.-A. Hermitte, « L’embryon humain, la science et le droit. Essai de chronologie », p. 18.
36.  I. Moine, Les choses hors commerce…, p. 119. J.-C. Honlet, « Adaptation et résistance des catégories de droit privé », in Le droit saisi par la biolo-
gie, des juristes au laboratoire, C. Labrusse-Riou (dir.), Paris, LGDJ (Bibliothèque de droit privé, t. 259), 1996, p. 254. N.-J. Mazen et C. Taglione, 
« Les enjeux juridico-économiques de la recherche sur l’embryon humain », Revue générale de droit médical, no spécial, La recherche sur l’em-
bryon : qualification et enjeux, p. 187.
37.  C. Sureau, « L’être prénatal. Illusion biologique, réalité humaine ou enjeu politique ? », p. 205.
38.  J.-P. Gridel, Introduction au droit et au droit français, Paris, Dalloz, 1994, p. 727.
39.  F. Bellivier et P. Egea, « L’être humain sans qualité », in Bioéthique, biodroit, biopolitique. Réflexions à l’occasion du vote de la loi du 4 août 2004, 
S. Hennette-Vauchez (dir.), Paris, LGDJ (Droit et société), 2006, p. 121. A. Mirkovic, « Statut de l’embryon, la question interdite ! », JCP, 2010, p. 99.
40.  Pour un rapprochement avec la situation du fœtus, voir A. Terrasson de Fougères, « La résurrection de la mort civile », RTD civ., 1997, p. 893.
41.  Anciens articles 22 à 33 du Code civil, abrogés par la loi du 31 mai 1954.
42.  Article 44 du Code noir : « Déclarons les esclaves être meubles et comme tels entrer dans la communauté, n’avoir point de suite par hypothèque, 
se partager également entre les cohéritiers […] ».
43.  Contra M.-A. Hermitte, « L’embryon humain, la science et le droit. Essai de chronologie », p. 24.
44.  R. Libchaber, « Perspectives sur la situation juridique de l’animal », RTD civ., 2001, p. 239. Défavorable à une telle solution, voir J.-P. Marguénaud, 
« Droit des animaux : on en fait trop ou trop peu ? », Dalloz, 2010, p. 816 ; J.-P. Marguénaud, L’Animal en droit privé, Paris, PUF, 1992.
45.  Article 528 du Code civil : « Sont meubles par leur nature les animaux et les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se 
meuvent par eux-mêmes, soit qu’ils ne puissent changer de place que par l’effet d’une force étrangère ».
46.  Article 524 du Code civil : « Les animaux et les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le service et l’exploitation de ce fonds sont 
immeubles par destination […] ».
47.  Selon les termes de l’article 9 de la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, JO du 13 juillet 1976, p. 4203 sq.
48.  En droit interne, dès 1850, la loi Grammont punit, par exemple, le fait d’avoir exercé abusivement des mauvais traitements envers les animaux 
domestiques. Le décret du 7 septembre 1959 supprime la condition que les mauvais traitements aient été infligés en public, l’animal devenant 
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49.  N.-J. Mazen et C. Taglione, « Les enjeux juridico-économiques de la recherche sur l’embryon humain », p. 190.
50.  X. Labbée, « La valeur de l’embryon congelé », Dalloz, 2004, p. 1051.
51.  C. Labrusse-Riou, « L’embryon humain : l’irreprésentable convoité », Écrits de bioéthique, Paris, PUF, 2007, p. 163 : « Il ne s’agit pas de recon-
naître des droits aux embryons mais d’abord de fonder des obligations envers eux en tant qu’ils sont partie intégrante de l’espèce humaine ».
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58.  B. Mathieu, « Les droits fondamentaux… », p. 222.
59.  Article L. 2151-2 du CSP.
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61.  Article L. 2162-1 du Code de la santé publique.
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En conclusion, avant la naissance comme après la 
mort, il est impossible de parler de personne au sens juri-
dique du terme. Concernant les personnes physiques, 
la personnalité juridique n’est applicable qu’aux indivi-
dus vivants nés viables. L’embryon et le cadavre relèvent 
nécessairement de la catégorie des choses. Retenir une 
telle qualification ne revient cependant pas à nier leur 
qualité de personne humaine. Il s’agit dès lors de choses 
dignes de respect.
